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CONVENTION 



■♦wwow<^ 



Entre S. Exe, 
ce et des Travaux 



-Jtf£*9+é*+* . Jjrf&n S*6*é*- Ministre du Commer- 
ix Publics agissant au nom du Gouvernement Impérial, 



D'une part: - 
Et VtoiM+.f£L 




9* 



~çA- 



.<&U~mJj^ 




D'autre part; 



// a été arrêté ce qui suit: 



Article 1er. — Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession ritt In rrmïtrnrfinrï a t d e roiiploitation ^ 









'/ 



M 



Art. 2- — La durée de celte concession sera de 
années à partir de la date du Firman de concession. 



/~3fc_-— 
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Art. 3. — Leyconcessionnaireydevri^ans un délai de^S. 
à partir de la date de la remise du Firman de concession et l'échange 
de la présente Convention, présenter au Ministère du Commerce et 
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des Travaux Publics on tripln nrprtditinn, les plans et projets complets, 

après études définitives et conformément aux prescriptions du Cahier 

/ % J J- • des Charges. Ces plans et projets devront être examinés et, selon le 

X^u^r &* fr*+9%4+i4SL cas, approuvés tels quels ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de 

tU* t*a*uXm <i/éd*i* * r0iS mo * s ^ P ar ^ r de * a date de ^ eur présentation. 



^ ' w .s . Art. 4. — Le/concessionnaire/ s'engagera commencer ài»i^frais, 

*+**>%td* r^jtsïZZLêU r i S q ues et périls, les travaux dans un délai de .^L ...^«« **+++ âC*6**+ 

4+. 0I4ZZ df)^ éfiêJf* otft lnrtnrminarj rinmnmfljrinnr nnrirtlni de 

y / , jf ^ P ar ^ r de ' a date de l'échange de la présente convention; les travaux 

f**+*êtZ+++t *6" Jtm#j t te\vo\\\ être exécutés conformément aux règles de l'art et aux pres- 
criptions du Cahier des Charges ci-annexé ainsi qu'aux dispositions 
des plans et projets approuvés; toutefois, en cas de force majeure, 
les délais d'exécution seront prolongés d'une durée égale à celle de 
l'interruption des travaux, à la condition que l^concessionnairç/ on avi - 
*» immédiatement ol oftioi i lUm e nt pap ôei ' it les autorités locales ainsi 
que le Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 



Art. 5. — Le Ministère du Commerce et des Travaux Publics contrô- 
lera les travaux par l'intermédiaire d T un uu phisi e urfT ^ommissaires 
durant leur exécution, à l'achèvement des travaux et avant la récep- 
tion. Ce contrôle s'appliquera, de même, à l'exploitation et au bon en- 
tretien des travaux pendant la durée de la concession. 



j ^1 La/concessionnaire^déposerj^chaque année, à l'ordre du Ministère 

«. £***£* f €M +c d Q Commerce et des Travaux Publics et à titre de frais de contrôle 

Uf ffl ^^^ ^ JÂ UJie somme de L T — T n* j^ payable ip ensuelle me nt j*m i do* ; 

*3? ' ai 6 m oo et ce, à partir de la date fixée pour In piîftgentaltQffMK'pTfttys 

jusqu'à la fin de la concession. 



{entreprise étant d'utilité publique, les terrains néces- 
saires à l'établissement du chemin de fer et de ses dépendances et 
appartenant à des pÏN^iculiers seront pris, conformément à la loi 
sur l'expropriation, touteSJes fois qu'une entente ne pourra pas être 
établie .entre le concessionnaï^et les propriétaires pour l'achat de 
ces terrains. 

Les terrains nécessaires pour l'occup!Hk>n temporaire pendant les 
travaux seront livrés au concessionnaire pa Sloo aiUoi'itoo locale s à 
thtu ' gc pemi 1 lui d r cn mdcniniuei 1 loo 
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Loo toi ' i ' ftins dit s Ai ' aeii Emiiûàï Ilalié^ néoooooipoo ft rotabliooomont 
du ohomin do for ot do b ob ridpimdftHaQg), aoponl abandonnée gpaluito 
mont au oiiinfliiiï i ginnnftiro i L 'qqo«pftt i ftn t s nfipoiuutio do g q g t q rniniim , 
dmiqnt loo tpqvquji do o c notewolionj lui bûpo égaloro a nt po i ord éi ft titr a 




iq ritohlifl h wno ooulo voioj oopondant la c 
oirprgpriatîono oopont ftntnr an irno do ritabliooomonl d'uno s q q q ndft 
voit. AuAiilûl que loo pooottoo bruto s lulomàtpiquoo ottoinrirnnt In 
oh i ffno do QOiQQQ fp i j la flau¥qrn q m q nt Tmporia l avina l a dpoi 
olomop lfétablis B omont do la oooond e » e io quo lo oonooooionnoipo 
tenu d e oonotpuip e fe 




Art. & — Le matériel et les matériaux/V fers, houilles, machines, 
et autres nécessaires au premier établissement n? ffi j finiïjffio fer et 
de ««dépendances, que le/ concessionnaire/aahèter^ilans l'Empire 
ou qu'il* fer^venir de l'étianger, seront exempts de to us droits de 
douane; de même le sol, fonds et revenusA do ofooiHiii dt fu ne se- * 

ront passibles d'aucun impôt, Toulofuio loo g a lions q t Q faligntiong W *£ *w- 
émottuq ftin e iqno taur lqg nutrqg titnoo ot aotoo relatifo a la ooneea 1 * +*+++ + 
a i sn g a ran t eouinifi & la loi qup lo Timbr e. **£* 4*u* **~4t> 



Art. jj. — j^es bois e t charpentes nécessaires à la construction et 
à l'entretien am oI é omin* toto r pourront être coupés dans les forêts 
voisines appartenant k l'Etat, conformément au règlement y relatif. 






m 



Art. g). — Aussitôt que ^concessionnaires notifier^au Ministère 
du Commerce et des Travaux Publics l'achèvement des travaux, 
celui-ci fera inspecter les Iravaux exécutés par une commissiou tech- 
nique nommée à cet effet, et procéderai la réception provisoire, s'il 
y a lieu; un an après la réception provisoire, une seconde inspection 
des travaux sera faite par une commission technique et, dans le cas 
où il sera constaté que les travaux ont été exécutés conformément 
aux règles de l'art et aux prescriptions du Cahier des Charges, le 
Ministère du Commerce et des travaux Publics prononcera, sur le 
rapport de la commission, la réception définitive. Touo loo fpqio ot 






/^«^/^ â+*&~j à/s- J*yOU~ ^ui*^C *&* 
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hjp& téuJuA&L Art. M. — Pendant toute la durée de la concession, la chemin dg 
/ . * tm et «m Menendances ainsi aue son matériel fixe et roulant seront 



j <wr et aeBaépendances ainsi que son matériel fixe et roulant seront 

w* itt a *t w *44* t enus (j ans un parfait état d'entretien et ce, aux frais d*concession- 

* » £**&*. s/t__ nairejf/faute de quoi, il sera procédé, à l'égard de ce* dernier^, con- 
' \j . fermement à l'art. 17 du Cahier des Charges. 

xim tôt. Cil n***-/- j^ **+**ù 

Art. ^f? — Le/ concessionnaire/ *at tenu/ de se conformer, quant 

■** d+vi a* jtci ^ ce q U j concerne la police et la sécurité de la*2J«, aux lois et 
' f /t r /*Jz*++*~ règlements actuellement en vigueur et à promulguer, à l'avenir, dans 

l'Empire Ottoman. &\ • ul! 

Dans le cas d'interruption du service* sur une partie ou sur la 
H**f(iim<tfi\j totalité de la voie, par la faute dty concessionnaire^le Gouvernement 
~"f , Impérial prendra, aux frais, risques et périls dMS concessionnaire^ 

lé**r%€+ de* les mesures nécessaires, conformément à l'art. 16 du Cahier des Char- 
/ > ges pour assurer provisoirement l'exploitation. 

• u^€*U+<%+ Lit t droite do pdago p oonfopmémont aux tarifs, à pai ' tii 1 de la f éeoptio n 

y> *x£ ppovio g ipo doo ou¥Fogoo jusqu'i l l' as pir a tion d e la oonoorrinn 





' *' 



***** * tàtéca. 



j Art. ^j* — Le transport des militaires des armées de terre et de 
4^fc£* £. mer, voyageant en corps ou isolément, tant on tempo de guopp o qu'on 
tompo do pain, ainsi que du matériel et approvisonnements de guer- 
re, des prisonniers et condamnés, des agents de l'Etat, des valises 
U- i postales, sera effectué conformément aux prescriptions du Titre V du 
y +~> Cahier des Charges. 

^y***' # Art./^p. — Pour l'exécution des engagements qu'il/ contract^par 

' , jU, &.***** f"" ' a présente, le/ concessionnaire/ JtyL tenu/ et autorisé^de former, dans 

* ' le délai de****u <v 1 1 n^ à partir de la date du Firman Im- 

l~ uértfi ******** périal, une société anonyme ottomane, sur la base des statuts oi aa - 

Art. ^01 — Comme garantie de l'exécution des présents engage- 
ments, le/concessionnaire/devrjft^dans ' e délai d'un m °i s > & partir 
du jour où la promulgation du Firman de concession laissera noti- 
fiée, déposer à la Banque Ottomane et à titre de cautionnement, une 
somme de /^foe **i*ii* S*#t4fiU4 en numéraire ou en titres de l'État 
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au cours du jour. Si le dépôt se fait en titres, la Banque prendra 
l'engagement de parfaire la différence en cas de baisse de prix. Aus- 
sitôt après le dépôt du cautionnement, le Firman de concession sera 
remis aqf concessionnaire/, Le cautionnement ne sera restitué qu'à la 
réception définitive des ouvrages; si, dans le délai d'un mois le/ con- 
cessionnaire/ n'effectucvpas le dépôt sus-énoncé, il/serj^déchi^ sans 
aucune mise en demeure préalable, de tous les droits à la concession. 

Arl./lff7 — Après les trente premières années y de ja co ncession le 
Gouvernement Impérial aura le droit de racheter Ta tfgnio^ aquelque 
époque que ce soit jusqu'à la fin de la concession, moyennant un 

paiement d'une somme annuelle équivalant au 50 °/ des recettes bru- 
tes moyennes des cinq années qui précéderont le rachat; le Gouver- 
nement assurera autconcessionnaire/le paiement régulier du prix de 
rachat qui fera l'objet d'une Convention à intervenir entre les parties. 

Il sera procédé 6 la remise cfo l yflg ttgau Gouvernement ainsi 
qu'à l'achat par ce dernier du matériel, matériaux et approvisionne- 
ments existants, conformément à Kart. 19 du Cahier des Charges. 

Art. fa, — A l'expiration de la concession le Gouvernement Impé- j 

rial sera substitué à tous les droits ditf concessionnaire^ '~ ~ l ~ iL " /t 



l44Ât* 



et entrera en jouissance des produits y afférents. a 

Il sera procédé à la remise m PnXjgm et de '■«^dépendances, *s*£ t 
libres de toute dette et engagement, au Gouvernement Impérial et * 
à l'achat par ce dernier du matériel et approvisionnements, confor- 
mément à l'art^P du Cahier des Charges. 

Art. Ai. — i \ 4'Q«ooptifln du puimuniiil tuLhuiquerf ousles employés 
et agents - du ch e m i n do fer seront sujets ottomans; ils porteront /* 
lo foo ot la tenue qui sera fixée et adoptée par le Gouvernement 
Impérial^ a^^^w^U- é- ù6*. Ctj 





4* 



* § * 




Art.jjy; — Le^concessioniïaire/ pounvi^exploiter les mines qu'il? tU' fi"*f 
aur^Iécouvertes dans le voisiryge^dQ In vête en se conformant aux £**++* * 
lois et règlements y relatif^Vjyponrr^dc même, opérer^ qSs a a wpoe 
d a n s lis fonôto avoi s inau l In ligni i j après recours à l'administration 
compétente, et en se conformant aux règlements régissant la matière. 

é*. iUl y«uu plu. A jttQ*t~p*f **<-&" Udsy*& 






(ij pL ***** f 



ïUv- ùU^ dtvUv+f U**+f bibtUê *****+*+ â** * £~ 6* ru***/ 




r 
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Art. $. — Le Gouvernement pourra faire élever â sesfrais <Jes , 
retranchements et travaux de défense sur les points de la Ôf ~" r 
de ses embranchements, où il le jugera nécessaire. 




Art, ^jfi — Les objets d'art et antiquités découverts pendant 
les travaux seront soumis aux règlements régissant la matière; tou- 
tefois, le; concessionnairefser^, dispensé/ de la formalité de présenter 
une demande et d'obtenir une autorisation pour les recherches. - 

Art.^^f — Le/ concessionnaire; J&L tenu/ de présenter au Minis- 
tère du Commerce et des Travaux Publics un état mensuel de tou- 
tes les recettes; ces états seront dressés conformément aux indica- 
tions de l'art 17. du Cahier des Charges. 

Art, iZr — Dans le cas où, sans un motif de force majeure dû- 
ment constaté, le* concessionnaire/ n'auraii^pas, dans les délais 
fixés, commencé les travaux, ou qu'après les avoir commencés, il/ 
les laisserai^inachevés ou qu'il/ auraij||v interrompu le service des 
transports, ou enfin qu'il/ n'auraj^Lpas exécuté les autres engage- 
ments découlant delà présente Convention, il; serifc^déchu/ de émw 
droits à la concession, et, dans ce cas, le Gouvernement adoptera 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service, 
conformément aux indications de l'art. £6 du Cahier des Charges. 
Les ouvrages, le matériel et les approvisonnements seront mis 
aux enchères et le cautionnement déposé sera confisqué au profit 
du Gouvernement. 



Art.^p. — Le* concessionaire/ établir^gratuitement, et sur les 
points désignés par le Gouvernement, les locaux nécessaires aux bu- 
reaux des agents chargés du contrôle de l'Etat et des employés 
de la Douane, des Postes et de la Police. 

Art.3çt — Le/ concesgionnairerfds^^v établir h#m frais, surtout 
le parcours de la Jtote une ligne télégraphique; cette ligne ne pourra 
pas servir aux correspondances privées et n'ayant pas trait à l'exploi- 
tation du ohomiii àt fur . ëU* p-v^u^ H*t^*jx40*+ £++* fi WVrr • 

Le Gouvernement pourra faire usage des poteaux tUp concession- 
nairejpour l'établissement d'une ligne télégraphique; dans le cas où 
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ces poteaux ne suffiraient pas aux besoins de ce service, le Gouver- 
nement aura le d roitje^fa ire établir à ses frais d'autres poteaux sur 
le parcours de la j228?oTF d'installer, en cas de rupture et de déran- 
gement de ses lignes, des télégraphistes dans les Stations pour la 
transmission par les lignes de la Compagnie des dépêches officielles 
importantes, à la condition toutefois, de n'apporter aucune entrave au 
service An "hrmi n à* fpr *4L é*. #***#^ 



Art.<J7. — Le^concessionnaire/ aurj^Je droit de faire transporter, 
avec éuw propres moyens de transport et sans payer aucune taxe à 
l'Administration des Postes de l'Empire, les correspondances et va- 
lises concernant exclusivement le service du ohoniin du fur. 



s& 



nairo dovant Ctit OlluuiUllë, lUUtëbl uuumauiluu& ui diflumdaqui aui '- 
yinndrniontj ii iQit ontrû lo Gouveimomont Impérial et lo oonooooionnfti 

pnrtirnlinrfj pnr i u i to do roHdont i on a n ri a l ' i nl a rprâtntinn do h prr> 

rnntn ffinirontion ot du Cahioi» doo Ohai ' igea y annoTrôj gnirrnnt défrin i g 

niiY Trihiinaun oompCtuiU ulluiiiaïu. • m ^^, 

fi«* 4, t&lui u^l £^u* ~~A* ^"*"T^f^ 

«6*. tÙ. +1 *********** <" * f lt y ^t^W^*' * 
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CONVENTION 
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Entre S. Exc.^^^^^^ v^^^^ du Commer- 

ce et des Travaux Publics agissant au nom du Gouvernement Impérial, 



D'une part: - * * , 

Et Mr.' ^^«^^L^&^ÎL£^é^ 





D'autre part; 



// a été arrêté ce qui suit: 



Article 1er. — Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession do h rnnrtrnrtinrt r i t ri e l 'oMploitation ^ 








ittQBfi avivant oo : 



Art. 2. — La durée de celte concession sera de 
années à partir de la date du Firman de concession. 



f**<a££L~ <**+f&^~ 



Art. 3. — Leyconcessionnair€ydevrjj^ians un délai de^i, 
à partir de la date de la remise du Firman de concession et l'échange 
de la présente Convention, présenter au Ministère du Commerce et 
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des Travaux Publics on triplo nYptidilion, les plans et projets complets, 

après études définitives et conformément aux prescriptions du Cahier 

/ % rf /- • des Charges. Ces plans et projets devront être examinés et, selon le 

%ê<m et u* fa+nA+14/L cas, approuvés tels quels ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de 

*£l f*u**LC. </ M gi+ * roiS mo * s * partir de la date de leur présentation. 



' K s* j Art. 4. — Le/concessionnaire/ s'engagera commencer à«^frais, 

#^*#**2***&c r i S q ues e t périls, les travaux dans un délai de .$<u. ..^*«k*,.m#***-* 

t*t f/jùTT $1, éjé/f* ot \ lnr tnrminarj do mftmflj dan? nn rirMo i de 

y â, /J ^ P ar ** r de la date de l'échange de la présente convention; les travaux 

^w^ *^*y HaMy, devront être exécutés conformément aux règles de l'art et aux pres- 
criptions du Cahier des Charges ci-annexé ainsi qu'aux dispositions 
des plans et projets approuvés; toutefois, en cas de force majeure, 
les délais d'exécution seront prolongés d'une durée égale à celle de 
l'interruption des travaux, à la condition que l#concessionnairQ/e* 
*» immédiatement ol oflioioUûmint pqp éei'il les autorités locales ainsi 
que le Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 

Art. 5. — Le Ministère du Commerce et des Travaux Publics contrô- 
lera les travaux par l'intermédiaire d T uu uu pluei e urf^ ommissaires 
durant leur exécution, à l'achèvement des travaux et avant la récep- 
tion. Ce contrôle s'appliquera, de même, à l'exploitation et au bon en- 
tretien des travaux pendant la durée de la concession. 



Ut &) ^^^ ^ JÂ un ^ somme de L T — Tt * j» payable m ensuelle me nt jaw i do** ; y* 

/T ' w^ffloo et ce, à partir de la date fixée pour In prrigQntalîérf^fy/pTatis 

jusqu'à la fin de la concession. 



Le/concessionnair^déposera^chaque année, à l'ordre du Ministère 
du Commerce et des Travaux Publics et à titre de frais de contrôle 






{entreprise étant d'utilité publique, les terrains néces- 
saires à l'établissement du chemin de fer et de ses dépendances et 
appartenant à des pÏN^iculiers seront pris, conformément à la loi 
sur l'expropriation, toute^es fois qu'une entente ne pourra pas être 
établie .entre le concessionnatfc^et les propriétaires pour l'achat de 
ces terrains. 

Les terrains nécessaires pour l'occupïK^on temporaire pendant les 
travaux seront livrés au concessionnaire pa Kloo automtéo loeale s h 
ehcii ' igo y oui 1 lui d r cn indciHuiuoi 1 loo 
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*£** âlivuCf ûc.Ju#4A Art. jk. — Pendant toute la durée de la concession, la chemin de 

j, / ' y <wr et Wecfependances ainsi que son matériel fixe et roulant seront 

J*y*r i*tu »*c *éé* tenus dans un parfait état d'entretien et ce, aux frais difconcession- 

^^Hp " J**îfci Uc- nairô(/fauto de quoi, il sera procédé, à l'égard de ce* dernier^ con- 

A * ' j , formément à l'art. 17 du Cahier des Charges. 

y Art. Agt — Le/ concessionnaire/ *%t tenu/ de se conformer, quant 

ô*ZZ+>p+ d+tsi u+ Stct £ ce q U i concerne la police et la sécurité de la*2*e, aux lois et 

2^*** fé ér /ét/JuM-tf- règlements actuellement en vigueur et à promulguer, à l'avenir, dans 

. # l'Empire Ottoman. ^ç * «^.' 

K*t yn*€4A*' D ans j e cas d'interruption du service,* sur une partie ou sur la 

^uwStttfftimTt+iv totalité de la voie, par la faute dy^ concessionnaire/^ Gouvernement 

j ' # , Impérial prendra, aux frais, risques et périls d* concessionnaire^ 

***** £4*tn4bé, tUf les mesures nécessaires, conformément à l'art. 16 du Cahier des Char- 

J • > ges pour assurer provisoirement l'exploitation. 

**> Mb Usi^u+<%* Lit t dnoito do péagO f oonfopmémcnt aux tarifa, à pautii ' do la p éeopti in 
^ 0^1* % si*? ppovioQipo don Quvpogon jusqu'à r e spir a tion ri a la oonoogrinn , 

j Art. fggé — Le transport des militaires des armées de terre et de 
U> i£A**t0CL* *foà* £. mer, voyageant en corps ou isolément, tant on t e mpo de guoppo qu'on 
> ^^^^ tompo do pain, ainsi que du matériel et approvisonnements de guer- 

re, des prisonniers et condamnés, des agents de l'Etat, des valises 
Ut* fc******- U i postales, sera effectué conformément aux prescriptions du Titre V du 

É x~~ Cahier des Charges. 

ê+f ^y****** ^ Art.y^p. — Pour l'exécution des engagements qu'il/ contract^par 

ÈZvcJ* /kxtitc****} 1 *" * a présente, lo/ concessionnaire/ itp&temi/ et autorisé^de former, dans 

j * ' le délai de****4- <vrnf \i< à partir de la date du Firman Im- 

$ê+rft£" *4>i4' %t, ** f '** périal, une société anonyme ottomane, sur la base des statuts «i 

Art. 701 — Comme garantie de l'exécution des présents engage- 
ments, le/concessionnaire/devrifc^dans ' e délai d'un mois, à partir 
du jour où la promulgation du Firman de concession laissera noti- 
fiée, déposer à la Banque Ottomane et à titre de cautionnement, une 
somme de /fae *U<imu4 w en numéraire ou en titres de l'État 
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lu pont entre les culées sera au moins de 4 ,u ,50 pour 
une voie et de {& au moins pour deux voies; la distance verticale 
ménagée au-dessu\des rails extérieurs jusqu'à la clé de la voûte, 
pour le passage de^Urains, ne sera pas inférieure à 4"\80- 

Dans le cas où les routes seraient traversées à leur niveau par 
le chemin de 1er, les railsSdevront être posés sans aucune saillie ni 
dépression sur la surface d^es routes, et de telle sorte qu'il n'en 
résulte aucune gêne pour la circulation des voitures. 

Chaque passage à niveau seSa muni d'une barrière qui s'ouvrira 
en dehors du chemin de fer; il scraLen outre établi sur les points où 
il sera jugé nécessaire une maison uetgarde toutes les fois que l'uti- 
lité en sera reconnue par le Gouverneront. 

S'il devient nécessaire de détourner o\de modifier remplacement 
ou les profils des routes préexistantes, l\uclinaison des pentes et 
rampes sur les parties modifiées ne devrirtoas, dans tous les cas 
dépasser le maximum de l'inclinaisou des ancflMÊfi#routes. 



Dans tous les cas les passages à niveau devroi 
l'écoulement des eaux, se raccorder avec les roui 



dans le sens 




ns. 



Art^T — Le,/concessionnaire/ ser^tenu^de rétablir et d'assurer, 
à mit frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait ar- 
rêté, suspendu ou modifié par les travaux; les débouchés, d'après les 
règles de l'art, des ponts à construire à la rencontre des rivières, 
des canaux et des cours d'eau quelconques, seront fixés par le Mi- 
nistèie du Commerce et des Travaux Publics sur la proposition Ad* 
coneessionnaiie/. 



U 



Àrt.^tf. — Le; 



concessionnaire/ n'emploiera dans l'exécution des 



travaux, que des matériaux de bonne qualité, et iUdevrjLsc confor- 
mer à toutes les règles de l'art, de manière à obtenir une construc- 
tion parfaitement solide tant des ouvrages que du matériel. 

Lés ponts et ponteeaux à construire sur les cours d'eau ou sur 
les voies publiques et privées, ainsi que les aquodues/^oront oonc- 
I i-mjIfj on piyiTO ni nn fWj lo Lui y m jim tnipluji. que, duiu Ilj fun ~ 

Hnlînnn , lnr fnl.lîniin 11 1 ' j.lnnmi r-n..., l rfl rn j| f1 | fiflfl pniltt 
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avant la réception, soumis à l'épreuve conformément au prc 
gramm\ qui sera présenté à l'approbation du Ministère du Commer 
ce et date Travaux Publics en même temps que les projets de ce 
ouvrages! 

Les railket autres éléments constitutifs de la voie de fer devron 
être de bonn\ qualité et offrir la résistance propre à remplir leu 
destination. 

Les rails en a^ier auront un poids de 30 kilogrammes par mètre 
système Vignole,\avec éclises; les joints des rails pourront être e 
porte à faux. Les cfcstances des traverses d'axe en axe seront de0"\8( 
le porte à faux des \iils compté de Taxe des traverses ne devra pa 
surpasser m ,33- 

Sur les déclivités égales ou supérieures à 18 millimètres par mè 
tre, le poids des rails e\acier ne pourra être inférieur à 35 kilogram 
mes par mètre. 

Les stations seront consVuites en pierres et briques; elles seror 
recouvertes en pierres ou tuwes ou avec une toiture métallique. 

Les talus des remblais, déblais et emprunts, auront une inclinai 
son variable déterminée en c<\rs d'exécution par le Ministère d 
Commerce et des Travaux Publ\s ou ses délégués, sur les proposi 
tions du concessionnaire. 



Art. H. — À la traversée des vilVs, villages, ou stations et par 
tout où le Gouvernement le jugera ndteessaire la voie sera séparé 
des propriétés et des bâtiments rivera ire par des clôtures. 



Art. 12. — Avant la réception, le concussionnaire devra, en outr 
du télégraphe, avoir posé le long de la voieUes signaux des station 
et autres; il devra, de plus, avoir établi les\>oteaux hectomètrique 
et kilométriques. 



Art. 13. — Après que le tracé du chemin de Ar aura été approu 
vé et appliqué sur le terrain, le Gouvernement fêta, conformémen 
à l'art. 6 de la Convention, procéder a l'expropriatiXp et à la remis- 
au concessionnaire des terrains nécessaires à l'étal 
wit tt dt sua 
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d roooéo à Mehelle de 1 / 2onft Toulofoio poup loti pantioo où ootto 

l a g a rnit pooonnuo inou ft i s ant e , le oonooooionnaii'o d r s eBOFR le t 
h rôohollo do 1 /. . . 

kvï./jfc— Aarès rachèvement total des travaux lQ^concessiônnai- *%_* ^ &*++ 
re^feijijaire, à ^^ frais, un bornage contradictoire et un plan ca- 

Ao**™!^* 4n»l ? n 1 ? c p»*4;^ H„ nhûmin H„ fat» n+ rlo ono HApnnHnn. 

g o s . Go plan OQdaoipQl oona dyoooé fc la m6mo éch e ll e qna l a plia ^gV^ 




Ii^ferj^galement dresser, à»%frais et contradictoirement avec 
le Gouvernement, un état descriptif des ponts, aqueducs et autres ^^ £_ £ rsr jj£^ 
ouvrages d'art exécutés; une expédition authentique des procès-ver- /^ 

baux du bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif sera dépo- 
sée dans les archives du Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 

Tous terrains expropriés après ce bornage général, pour travaux 
complémentaires, seront soumis à la formalité du bornage au fur et 
à mesure de leur expropriation et il en sera fait mention dans l'état 
plus haut indiqué; de même tout ouvrage d'art construit après la re- 
mise au Ministère du Commerce et des Travaux Publics de l'état 
descriptif y sera indiqué, à son achèvement. 



1U, /4t— *£, ô 4 *? **w: ^ 
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îu ' fti n s dit e Araen Emiiûéï Ilalià, noooooairoo h. rotabliooomont 
du obomin do foi ' ot do e oa diipiLudaneem, ooi'ont abandonnée gi ' atuito 
mont au Qfiino s fïgimnnBir^ i L 'o g oupat i an l a mporaiiio d a g a e t a mainft , 
durant loo tMurquji do oa ii Btr M oWoni lui aura égalorn a nt ftopord éa ft titra 




rq rilihlin i i wno dquIo voioj oopondant loc 
fimrpropriationo ooront fnitnsr an vuo do ritobliooomont d'uno s a aandû 
voit. AuaaUOI que loo poooUoo bruto s lûlométpiquoo att ai nd i 
oh i ffjio do OOjQQO fp i ) lo Cauirarnam a nf Tmpnriiiil niipa l a di 
olorno» Kétablig a orn e nt do la oooonde » e io quo lo oonooiaoionnaipo aara 
tonu d e oonotmip s fr ooo fp i 




Art. fi — Le matériel et les matériaux,^ fers, houilles, machines, 
et autres nécessaires au premier établissement ^m l T Wr/muînfo f e r et 
de ««dépendances, que le/ concessionnaire/athèterj^lans l'Empire 
ou qu'il/ ïer^ycnir de l'étianger, scron t^exe îypts de tous droits de 
douane; de morne le sol, fonds et reveiuiSA do oMiiiiii dt fu * ne se- * 

ront passibles d'aucun impôt, Toutofuio loo nat i ons a l abligfltiona h *£ +C, ++A. ****<^ 
érooUn a ftinn i qHo tour lag nntrafî titroo ol aotoo pololifo fr la poiicca 1 **+ *+ + ++ * *6**i£ &* i 
aifin g a rant goumio & la loi oui 1 lo T i mbra . w 6*vt <*~éi*£++ 

Art. jj. —Les bois e t charpentes nécessaires à la construction et ^**** *^f &"% 
à l'entretien aw ofiimo « io r pourront être coupés dans les forêts 
voisines appartenant ii l'État, conformément au règlement y relatif. 

Art. g). — Aussitôt que \ej concessionnaires notifler^au Ministère 
du Commerce et des Travaux Publics l'achèvement aes travaux, 
celui-ci fera inspecter les travaux exécutés par une commissiou tech- 
nique nommée à cet effet, et procéderai la réception provisoire, s'il 
y a lieu; un an après la réception provisoire, une seconde inspection 
des travaux sera faite par une commission technique et, dans le cas 
où il sera constaté que les travaux ont été exécutés conformément 
aux règles de l'art et aux prescriptions du Cahier des Charges, le 
Ministère du Commerce et des travaux Publics prononcera, sur le 
rapport de la commission, la réception définitive. Touo loo froio ot 

oonooooionnaip e. 
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voya gê UPQ i Lu vitoooo d e e eu liaiiiu ne ser a pan infiiri fl Hrfl i 35 » 
lsilomftto p oo & rhom«o> QppO t o oomprioi Lt mai ' clmi dm e ea fraiao oop» 



kvl.ftâ — Le/concessionnaire* dresser^mensuellement et remet- 
traau ifinistère du commerce et des Travaux Publics un état indi- 
quait les recettes de toute natiire ^do la ligno . Dans l'état indiquant 
les recettes brutes, il sera fait mention des recettes brutes prove- 
nant de transport de voyageurs et marchandises, ainsi que de tous 
les autres produits et recettes de la l i gne . f0*t € * /* ' * *. * > 



TITRE III. 

RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION, FORMALITÉS A REMPLIR 

A L'EXPIRATION DE LA CONCESSION. 

Àrt.j^— En cas de déchéance prononcée contre le^ concession- 
naire^ conformément aux dispositions de TArt.fl^ de la Convention, 
il sera pourvu à l'exécution des engagements contractés par le con- 
cessionnaire au moyen d'une adjudication après mise à prix des ou- 
vrages déjà construits, des objets et du matériel fluu it roulant qui 
-obéi, appartiennent, et enfin de tous les matériaux et des terrains ache- 
tés par Jbài^j le dernier enchérisseur assumera ainsi l'exécution de 
tous les engagements incombant au^concessionnaire^évincé^ 



Le>concessionnaire^évinc4/recevrj^du nouveau concessionnaire 
la valeur que l'adjudication aura ainsi déterminée pour les dits ob- 
jets, après toutefois déduction des frais. Si la susdite adjudication 
n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée après 
iin délai de six mois, et avec une réduction convenable de prix; et 
si cette seconde tentative reste également sans résultat, lej concession- 
naires ser^ définitivement déch \ij de dmt droits à la présente Con- 
cession, et les objets mis en adjudication deviendront sans aucun 
paiement la propriété de l'Etat. 



ù> 



^ € <M+lZupU++- 



Le cautionnement non encore restitué sera acquis au Cfouverne- 
ment. 
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Art.^r — En cas de rachat dé ta lfgnfl par le Gouvernement 
périal, conformément à l'Art. JjfcdeM a Convention^ los Inrnmnti 
wagang, chariots, combustible^ enfin tous les objets mobiliers < 
matériel roulant servant à l'exploitation et existant à l'époque du 
chat, seront de même achetés, à dire d'experts, par le Gouvernei 
Impérial. 

Art.^gp«~ A l'expiration de la Concession lesconcfessionnâire 
vrj^san» aucun paiement, livrer en bon él&Let^litee de touted 
et engagement, au Gouvernement Impérial, "^ ^flfffnff f "viï ^frr 
M^r^m^t ** Ho qA~u«~£^^* »;„»; q Ue | es bâtiments d 'expie 

tion tels que barraques et maisons destinées aux agents chargés 
contrôle de l'inspection et de la perception, les machines fixes 
enfin tous les /^jet s imm obiliers et ne servant pas au transport. Q 
aux machines, nrip^ni^ chariots, matériel de construction et de 
paration, combustibles, et enfin tous les objets mobiliers, serva 
l'exploitation, ils seront achetés, à dire d'experts, par le Gouve 
ment Impérial. Toutefois le Gouvernement Impérial ne sera tem 
prendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploita 
pendant six mois. 

Dans le cas où, cinq années avant l'expi/at ion de^la Çpnpess 
le Gouvernement Impérial constaterait que^^Sfîon^ffffi Wt*% 
trouv&pas dans un état de bon entretien, il sera fait une misj 
demeur,e au concessionnaire, et un délai «usera accordé pour i 
tre la irais, en bon état d'entretien. Si cette mise en demeure n'a 
a ne pas de résultante Gouvernement prendra en main l'onploita 

<if ârumMpf do la li g ne et de ^^/dépendances et fera exécuter d^pfflee, aux I 

dn*concessionnaire/les réparations nécessaires pour mettre f ~ 



en bon état. ïm frr i rr tl^ rfpi™*''™ g ^™"» p wi " *"■ '™ ■■■■nn« 
ta ligna ; a n oao d'inoufflonnoc, des i ' ecettea, le oonooeoionnairo - 
tonw d'y a upplào p . 
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TITRE IV- 

TARIFS ET CONDITIONS RELATIFS AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 

ET DES MARCHANDISES. 




ArtJkff. ' — Les droits de transports 
vertu de l'Art. ^ -dela/îmnrflntMW, 

maximum u ' diuiuimg qui n a feront riépansris 

irrTrrirrflnt Tirr*"" 1 Ces ta- 
rifs une fois abaissés "pourront être relevés par le gnnirfltsi 
dans la limite y du maximum, opuùo l'apprnhnfiiiw dw 
Im p éri al, «tr après un avis préalable d'un mois. De même en cas d'a- 
baissement de ces tarifs, il en sera donné avis trois jours à l'avance. 




TAIIIF I . 



Ynyigflnrff. 



flan tit $ u < jini k Hument i ' t; unii mixius 
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^urs transportés par trains de grande vitesse composés 
de wagons deïï>*4t^me classe, paieront une surtaxe de 30 °/o • Les 
enfants jusqu'à l'âge detP&ifi^jis, portés sur les genoux des personnes 
qui les accompagnent, seront trafhpoçtés gratuitement; à partir de 
trois ans jusqu'à sept ans, ils paieronti«N^4emi-taxe et occuperont 
place entière ; toutefois deux enfants ne pournftrt dan s mi pompa » 
timantj occup e r p l uo d'uno plac e ontiftuoi ■ 
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nageur muni de son billet a droit au transport gratuit 
de 30 kilog. Ve bagages ; les enfants payant demi-place n'auront droit 
à la gratuité Vue pour 20 kilogrammes. 

Les objets \ncombrants qui, sous une capacité de 30 décimètres 
cubes, pèseraient moins de 7 kilog. seront assujettis au paiement 
du double de la\axe indiquée au tarif. 

Frais accessoires. 

En outre de la tax\du tarif, il sera perçu : — lo un droit d'enre- 
gistrement de 20 para^ par lettre de voiture de tout bagage, qu'il 
excède ou non le poiew réglementaire de 30 kilog; —20 un droit 
d'entreposage de 5 paraà par jour pour tout colis non enlevé par le 
destinataire après l'arrivée des trains ; — 30 un droit de 20 paras 
par fraction indivisible dà 100 kilog. pour tout pesage supplémen- 
taire effectué sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, si 
ce pesage est conforme à la déclaration de la Compagnie. 



-»oi 
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TAR 



I II. 



ChieiV 



Les chiens transportés dans les traire de voyageurs ou les trains 
mixtes paieront 4 paras par kilomètre \ la perception de cette taxe 
sera calculée sur la base d'un parcours\qui ne sera pas inférieur 
à 8 kilomètres. 

Frais accessoires. 



En outre de la taxe du tarif il sera perçu rar tète: — <o un droit 
d'enregistrement de 20 paras; —2° un droit ae 5 piastres par jour 
pour tout chien non réclamé par le destinataire Vt mira en fourni h rn 
pnp Us geins do 
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>ar kilomètre et par fraction indivisible de 10 kilogrammes. 
Tout objet qui, sous un volume de 30 décim. cubes, pèserait 
moins de 7 Kilog. sera assujetti au paiement de la double taxe du ta- 
Hf. Cette dou\le taxe sera calculée pour un parcours de 8 kilomè- 
tres au moins. 

F tais accessoires. 

a 

En dehors des Wifs, il sera perçu : — 1<> un droit d'enregistrement 
de 20 paras pour chaque expédition; — 2° un droit de manutention 
de 4 paras par fractVm indivisible de 10 kilog.; — 30 un droit d'entre- 
posage de 10 parasXpar jour, par fraction indivisible de 50 kilog. 
pour tout objet qui, po\r quelque cause que ce soit, ne serait pas en- 
levé dans les 24 heurts après l'envoi de la lettre d'avis au destina- 
taire, s'il demeure danAla localité d'arrivée, et dans les 36 heures, 
s'il demeure dans une au\re localité; — 4° un droit de 20 paras par 
fraction indivisible de 10o\ilog. pour tout pesage supplémentaire fait 
sur la demande de l'expédifteur ou du destinataire, et dont le résul- 
tat serait conforme à la déclaration de la Compagnie. 



TA RU F V. 

Paquets, colis et objets pesant moins de 25 kilog. 
expédiés par gi\nde vitesse. .•* ^ 



Pour chaque paquet ou colis, il ser\ perçu, pour les premiers 30 
kilomètres une taxe de 3 piastres, y compris les droits d'enregistre- 
ment et de manutention, et 20 paras pour c\aque 15 kilomètres en sus. 

Frais accessoires. 

En dehors de cette taxe, il sera perçu : -^° un droit d'entrepôt 
de 10 paras pour les paquets et colis qui, poor quelque cause que 
ce soit, ne seraient pas enlevés dans les 24 heures suivant l'expédi- 
tion de l'avis au destinataire, s'il demeure dans I V loc a l i t é d 'ainiivéo fi 
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heures, s'il défriëure dans une autre localité; — 2< 
droit de 20 paras pour toufc pesage supplémentaire effectué sur la 
mande de reroédûetir ou du destinataire, s'il a pour résultat de , 
tifler ta déclaration de la Compagnie. 






TARIF VI. 
Titi^fe, espèces et objets de valeur. 



L'or et l'argent, soit\en lingots, soit en monnaies ou travail 
le mercure, le platine, les bijoux, pierres précieuses et autres 
leurs, paieront 2 paras piur kilomètre et par fraction indivisible 
10 L. T. de valeur ; les droits de manutention et d'assurance s 
compris dans ce tarif. 

En outre, pour chaque expédition, il sera perçu un droit d'en 
gistrement de 20 paras. Pour \es petits parcours, il sera perç 
piastres par fraction indivisiblevde 10 L. T. de valeur y compris 
frais accesoires» 



TA RIFXVII. 



Voitures et matériel roulant. 



Par Kilomètre. 



Gde vitesse Pte vite* 



Voitures à 2 ou 4 roues à une bauquettd . . 94. Paras. 
» à 4 roues à deux banquettes. A. . 134 



47 par 
67 - 



Le tarif sera perçu pour un parcours qu\ne sera pas moindre 
8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En dehors de la taxe du tarif, il sera, pour Voûte expédition, p( 
çu : — 1° un droit d'enregistrement de 20 paras» ; — 2° des frais 
manutention de 10 piastres par véhicule ; — 3° \n droit de magai 
nage de 5 piastres par jour et par voiture ; ces droits de magasina 
ne seront perçus que pour les voitures non réclamées par les des 
nataires 48 heures après l'arrivée du train. En outr< 
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iruments de musique, meubles, objets de librairie, plombs ou- 
vrés, plumes en fer, porcelaines, plantes, fourrures, suifs, soieries, su- 
cre, verrek à glace, stéarine, vinaigre, vins, verres de table, carreaux, 
lainages, l\res, thé, tabacs, 35 Paras. 

2me CLASSE. 

Ardoises, charpente, bitume, coke, charbon de bois, chanvre, fer 
brut et fondu, fe\s en barres et en plaques, toiles, minerais, planches, 
marbres bruts, madriers, pierres de taille, poissons salés, plomb en 
saumon, viandes sàjées, légumes conservés, 27 Paras. 

3me CLASSE. 

Terre glaise, briques; tuiles, pailles, son, bois à brûler, cailloux, 
riz, céréales, chaux, clrarbon de terre, cendres, farines, fumiers, pier- 
res de maçonnerie, argile plâtre, terres à chaux, pavés et autres, sel, sa- 
bles et légumes frais, - V 22 Paras. 

Pour les céréales, blés, Vges, avoines, maïs et riz transportés par 
charges égales ou supérieures à 5000 kilogrammes, le présent tarif sera 
réduit de 50 pour 100, 

La taxe à percevoir sera Calculée par fraction indivisible de 10 ki- 
log. et pour un parcours qui nV sera pas inférieur à 8 kilomètres. 

Fvaisyiccessoires. 

En dehors du tarif, il sera perça pour chaque expédition :.— 1° un 
droit d'enregistrement de 20 Paras\ — 2° 9 Piastres par tonne, c'est- 
à-dire 18 Paras par fraction indivisible de £0 kilog. si la manutention 
est opérée par les soins du concessionnaire ; — 3° un droit de maga- 
sinage de 10 Paras, par jour et par Vraction indivisible de 50 kilog. 
pour les marchandises non enlevées dws les 48 heures qui suivront 
la mise à la poste de la lettre d'avis A destinataire ; — 4° un droit 
de 20 Paras par fraction indivisible de \ 100 kilog. pour tout pesage 
supplémentaire opéré sur la demande de\ l'expéditeur ou du destina- 
taire et dont le résistât serait reconnu conforme au premier pesage. 

observations; 

Les taxes du présent tarif ne sont pas applicables aux masses in- 
divisibles pesant plus de 3000 kilog; pour tout* niasse indivisible pe- 
sant de 3000 à 5000 kilog. le présent tarif se to n»omnnt i i ilo 
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lourra être tenue de transporter des massses indivisibles 
pesant plusse 5000 kilog. et nécessitant l'emploi d'un matériel spé- 
cial ; si elle\rend sur elle le transport et le factage de masses de 
ce poids, les mis et conditions de transport et de factage seront dé- 
terminés de gr\à gré par les deux parties. 



TARIF X. 
Assurances. 



Les marchandises assurées paieront les frais supplémentaires d'as- 
surance suivants : 

Marchandises d'une vale\r de 500 Ptres et transportées à Pt« vitesse 

1 Ptre 20 Paras 
Marchandises d'une valeur\e 500 Ptres et transportées à G** vitesse 

4 Ptres 
Bagages de voyageurs, voitures, chevaux et autres d'une valeur 

do 1000 Ptres 

2 Ptres 

TARIF \XI. 



Trains Spécia\x. 



Taxe à percevoir par kilomètre. 

Locomotive avec Wagon de sûreté. . \ . . . Ptres. 15 

Wagon salon \ . . » 10 

Wagon à voyageurs. ..%.... \ . . » 5 

Wagon ordinaire Y . » 2,20 

Pour tout essieu en plus de 2 essieux par wagon. » 2,20 
Pour chaque demi-heure d'attente en plus du \emps 

indiqué dans l'itinéraire \ » 460,00 

Minimum à percevoir par kilomètre pour un 

train spécial \ » 35,00 

Minimum à percevoir pour tout train spécial. . \ » 700,00 

Si la taxe à percevoir des voyageurs, bêtes et bagages transpor- 
tés par train spécial est inférieure à la taxe qu'aurait produite le ta 
rif par train ordinaire, le concessionnaire pourra applii 
r i f o rd i n ai r e» 
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Art.^£. — Pour les évaluations à faire oonformjSnunt huit tarifs 
ft ^ul^lûrîg pip^iifl^ft ^ n n irr ft intmnn i n le para est considéré com- 
me la 40ème partie de la piastre, et la piastre comme la lOOème partie 
de la Livre Turque. 

Toutefois le/ concessionnaire/ sen%. tenu/d'accepter toutes les mon- 
naies ayant cours dans l'Empire, au change fixé par le Trésor. 



spécifiés dans les articles précédents, seront assimilés, pou^Ji<per- 
ception de la taxe, à la classe avec laquelle ils ont le plu^Jerapport. 
Toute contestation résultant de l'assimilation de c^^bjets sera ré- 
glée par le Gouvernement Impérial. 

Art. 26. — Tous les tarifs, qujiissoient généraux, spéciaux ou 
proportionnels ou différentiels &mt applicables à tous les voyageurs 
et expéditeurs sans distinctipir En outre, ces tarifs, avant d'être appli- 
qués, seront soumis à réprobation du Gouvernement Impérial. 



Art. 27- -^fTest formellement interdit au concessionnaire de pas- 
ser tout trarfte particulier ayant pour objet d'accorder des réductions 
des pni^indiqués dans les tarifs. Toutefois cette interdiction ne s'ap- 
plyjde ni aux traités à passer avec le Gouvernement Impérial ni aux 



TITRE V. 

STIPULATION RELATIVES A DIVERS SERVICES. 

Art.igJ. — fîn tnmpn rln pair nnmmn nn tnmpn rï n gurrr o T ccon 
cessionnaire/mettr^à la disposition du Gouvernement^^ Impérial, sur 
la réquisition des autorités militaires, TOtrflÉ les £Sa£Sê*et autre 
matériel et moyens de transpprtsjoutes les fois que le Gouvernement 
aura à expédier par lcalinmTffftKVpiy soit isolément soit en corps, 
des militaires appartenant à l'armée de terre, à la flotte, à la police 
et à la gendarmerie, ainsi que des zaptiés et volontaires, leurs baga- 
ges et leurs bêtes, toutes sortes de matériel, munitions de guerre et 
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approvisionnements. Au besoin ^le^grqu vernement pourra même, pren- 
dre en main la direction dgla ligne? avec son matériel. Ces expédi- 
tions Bore a t failooj tant en tompo do pain qu'on tompo do guorro, 
qu'elles soient effectuées par le/concessionnaire/ ou par le Gouverne- <*^ '*+*** t ^ ^ u ^ 1 
ment W mpnnt la ligne au lioiu du lai if ; de même les militaires, le Z** ***** &*- *?** 
matériel et attires abjeteexpédiés par le Gouvernement, par les 

kx\J2%tf — Le Gouvernement jouira aussi d'une réduction à moitié 
taxe pour le transport des détenus et condamnés ainsi que de leuç/ 
gardiens ; à cet effet le^concessionnaire/serayenitfde mettre à sa dis- 
position, l'orsqu'il le requerra, 1q n e mbi ' o do oompirtimonte n ' 




- /fe^^> 



£ 




voitur es do do uaifo g o ou tPoiisnUm:, daaaoi do» traîne or di na i re -^£ 





/ 



*1 ^/^« ff^té 



kTiJSjrfT— Les fonctionnaires ou agents du Gouvernement char- t 

gés de l'inspection, du console et de ja surveillance de la construc- "^"fj ?**^ V^? : - 

tion et de l'exploitation d ifoTi elfnî n <vr \w% ainsi que les employés de t^"* ******& lïç* 

l'Administration des télégraphes et les agents qui auront à exercer ^ f**fd**9 *&* £ 



apnes ei les agents qui auroni a exercer y7~f '• 
une surveillance sur lej oh a Bl^agfoi » dans l'intérêt de la perception *y* /*** "* 




** 



des droits de douane ou autres impôts ^bopont tpanoportéa g,iatuiU> 

mont flâna Isa voitupoo do la Cinmpmgnie ^^ £*>C/ufi£ *^^ 



. -ait ù^ 'aW ^si** 

Art.jgfr^- Tfi rnmpignip e?t tenuo d'effectuer gratuitement, dans 
les Wwing nmufftffin doo voyagoupo , le transport de valises postales 
plombéesaccompagnées des agents nécessaires au service ; à cet ef- 
fet, ja* Tëserver/^dans chaque irain^d't^ifjftffriiii i»r un ou plusieurs 
<4*4 onmp a rtimpnta do v ei tupoc de 2 ëme classe, suivant qu'elle en sera re- 
quise par le Gouvernement. 

4f héSê^vl. &£- — Leyconcessionnaireyne pourr^pas modifier ^es horrai- 

— ^res avaflff d'en avoir obtenu l'autorisation du^ouvernemenl Impérial. 

Toutefois, si le Gouvernement désirait faire composer destfôBfthspé- 

ciaux, ou modifierdyaqihorraires doo tpoino opdinaima , il en donnera 

avis 48 heures d'avance par écrit aïKconcessionnaire/. 



£ 
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STATUTS. 



Les soussignés. 

A. 
B. 
C. 
D. 

En vue de réaliser la Concession accordée à M. A 

sus nommé par Firman en date du pour la construction, 

l'administration et exploitation de 

accordée par le Gouvernement Impérial et des engagements qu'elle 
comporte, forment uue Société Anonyme qui sera soumise aux clauses 
et condition suivantes : 



-***0-00-0-0<-e- 



TITRE I. 

Formation et objet de la Société, dénomination, siège. 



Art. i. — Il est formé entre les soussignés et tous les propriétaires 
des actions ci-après créés une Société Anonyme Ottomane ayant pour 
objet de construire, d'administrer et exploiter, selon la convention et 
le cahier des charges ci-annexés, 



Art. 2- — La Société prend la dénomination de et sera 

soumise aux lois et règlements de l'Empire en qualité de Société 
Ottomane. 

Art. 3. — La Société a son siège à Constantinople, et pourra éta- 
blir des succursales dans toute autre ville de l'Empire Ottoman ou à 
l'étranger. 

Art. 4. — La durée de la Société est fixée à . . . , terme de 
fô concession, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation, 
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TITRE II. 



Apport et transfert de la concession h la Société. 



Art. 5. — M. A, apporte à la Société la Concesi 

qui lui a été octroyée par le Gouvernement Impérial Ottoman a 
tous lés droits privilèges et avantages y attachés ou en dérivant 
la Société devient titulaire et propriétaire de la dite Concession 
se trouve substituée à tous les droits et obligations du concess4 
naire. Remise sera par lui faite à la Société de tous les Firms 
Conventions, actes et documents quelconques concernant la concessi 

Art. 6- — Le fonds social est fixé à divisé c 

actions de livres. 



Il pourra être augmenté de moitié par l'Assemblée Générale. 

Art. 7. — La Société ne sera définitivement constituée qu'ap 
la souscription de la totalité du capital et le versement du pren 
dixième de ce capital. ' 

Des certificats provisoires constatant les versements seront rei 
aux souscripteurs pour être échangés contre des titres défini 
après le versement de la moitié du capital. 

Les actions seront libellés d'une part en turc et de l'autre 
français ou en toute autre langue. 

Les 90 °/o restants seront appelés au fur et à mesure des beso 
de la Société, conformément aux décisions du Conseil d'Administ 
tion et après avis inséré, 30 jours d'avance au moins, dans plusie 
journaux officiels ou non, se publiant à Constantinople ou dans d'j 
très pays. 

Art. 8« — Les titres sont nominatifs jusqu'au paiement de la mo: 
du montant des actions ; leur négociation ne peu avoir lieu avant 
versement du premier 10me. La négociation s'opère par un transi 
sur les registres de la Société signé par le cessionnaire et le céd 
et l'un des administrateurs ; mention de ce transfert est faite i 
le titre. 

Après leur libération de moitié les actions seront au porteur. 
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Art. 9. — Toute action est indivisible à l'égard de la Société qui 
n'en reconnaît aucun fractionnement. 

Les héritiers ou ayant cause d'un actionnaire ne peuvent, pour 
quelque motif que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les 
biens et valeurs de la Société, ni s'immiscer en aucune manière dans 
son administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assem- 
blée Générale. 

Art. 10 — Tout versement en retard porte intérêt de plein droit 
en faveur de la Société à raison de 6 % P ar an > ^ compter du jour 
de l'exigibilité et sans aucune mise en demeure. 

Art. H. — A défaut de paiement des versements à leurs échéan- 
ces, la Société poursuit les débiteurs et peu faire vendre les actions 
en retard. 

A cet effet, les numéros de ces actions sont publiés comme défail- 
lants par la voie des journaux, et quinze jours après cette publication, 
il est procédé à la vente des actions pour le compte et aux risques et 
périls du retardataire, sans aucune mise en demeure ni formalité ju- 
diciaire; cette vente a lieu dans les bourses de Constantinopleetde X..., 
si les actions sont cotées, et dans le cas contraire aux enchères publi- 
ques. 

Les titres ainsi vendus deviennent nuls de plein droit ; il en est dé- 
livré aux acquéreurs de nouveaux sous les même numéros. 

Le prix de la vente s'impute dans les termes de droit sur ce qui 
est dû à la Société par l'actionnaire exproprié, qui reste passible de 
la différence ou profit de l'excédant. 



TITRE III 



Administration de la Société. 



Art. 12. — La Société est administrée par un Conseil d'Aministra- 
tion composé de 5 à H membres nommés par l'Assemblée Générale. 

Toutefois les premiers Administrateurs seront les personnes ci- 
après désignées dont la nomination ne sera pas soumise à l'approba- 
tion de l'Assemblée Générale, et dont les fonctions ne dureront que 3 ans. 
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1ère 

2ème 

3ème 



Art. 13. — A l'expiration du mandat du conseil statutaire, le re- 
nouvellement par un ou deux, des membres du Conseil d'Administra- 
tion se fera pour la première fois par voie de tirage au sort, et ensuite 
par voie d'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 



Art. 14 — Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que 
l'intérêt de la Société l'exige et au moins une fois par mois. La pré- 
sence de plus de la moitié des membres au moins est nécessaire pour 
la validité des délibérations. 



Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage la proposition est renvoyée au conseil sui- 
vant et alors, en cas de nouveau partage, elle est rejetée. 



Art. 15. — Les délibérations sont constatées par des procès-ver- 
baux transcrits sur un registre spécial et signés par les Administra- 
teurs qui y ont pris part. Les copies ou extraits de ces délibérations, 
pour faire foi, doivent être signés par le Président du Conseil ou ce- 
lui qui le remplace. 



Art. 16. — Chaque Administrateur doit être propriétaire de ... . 
actions inaliénables pendant la durée de ses fonctions *; elles seront 
frappées d'un timbre indiquant Tinaliénabilitè et déposées dans la 
Caisse Sociale. 



Art. \7. — En cas de vacance par décès, démission ou autre cau- 
se, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement jusqu'à la pro- 
chaine Assemblée Générale qui procède à l'éleçtiop définitive, 
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Art. 18. — Chaque année le Conseil nomme parmi ses membres un 
président et un vice-président. 



En cas d'absence du président et du vice-président, il désigne ce- 
lui de ses membres qui doit remplir les fonctions de président. 



Art 19. — Les Administrateurs qui résident à l'étranger et ceux 
qui seront accidentellement absents, peuvent se faire représenter dans 
les délibérations par un de leurs collègues sans que celui-ci puisse 
réunir plus de deux votes y compris le sien. 



Art. 20. — Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour l'ad- 
ministration des biens et affaires de la Société; il peut même transi- 
ger et compromettre, il arrête les comptes qui doivent être soumis à 
l'Assemblée Générale et propose les répartitions de dividendes, 



Le président du Conseil d'Administration représente, soit person- 
nellement, soit par un mandataire, la Société en justice tant en deman - 
dant qu'en défendant. 



Art. 21- — Le Conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres, par un mandat spécial, pour des 
objets déterminés ou pour un temps déterminé. 



Il peut aussi les déléguer, pour l'expédition des affaires courantes, 
à une ou plusieurs personnes prises en dehors de son sein. 



Art. 22. — Les Administrateurs reçoivent des jetons de présence 
dont la valeur est fixée par l'Assemblée Générale, indépendamment 
de la quote-part qui leur est allouée dans les bénéfices nets. 



— 31 — 



TITRE IV. 



Assemblée Générale. 



Art. 23. — L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré- 
sente l'universalité des actionnaires. 



Art. 24. — Il est tenu une Assemblée Générale ordinaire chaque 

année dans le courant de Le lieu de la réunion 

est fixé par le Conseil d'Administration. 

Art. 25- — L'Assemblée Générale se compose des actionnaires 
qui possèdent, soit à titre de propriétaire, soit à titre de manda- 
taire, d'actions au moins. 

Tout membre de l'Assemblée Générale a droit à autant de votes 

qu'il possède, comme propriétaire, ou mandataire, de fois 

actions, mais sans* qu'il puisse jamais réunir plus de voix. 

Art. 26- — Les convocations doivent être faites par un avis an- 
noncé par la voie de la presse, un mois au moins avant l'époque de 
la réunion, ainsi qu'il est indiqué à l'Article - 

A. 27 — L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque les 
membres présents ou représentés réunissent le quart du fonds social. 

Pour vérifier si le quart du fonds social est représenté, tous les 
actionnaires ayant droit de prendre part à l'Assemblée sont invités 
par les avis de convocation à déposer leur titres dans les dix jours 
aux lieux indiqués par le Conseil. 

Si à la première réunion le nombre d'actions représentées n'est pas 
suffisant, une nouvelle Assemblée est convoquée, et elle délibère vala- 
blement qu'elle que soit la portion du capital représentée par les action- 
naires présents, mais seulement sur l'ordre du jour de la première 
convocation. 

Cette nouvelle réunion doit avoir lieu quinze jours au moins et un 
mois au plus d'intervalle et les convocations ne peuvent être faites que 
20 jours à l'avance. 
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Art. 28» — L'Assemblée Générale est présidée par le président du 
Conseil, ou à son défaut par un administrateur désigné par le Conseil. 

Deux des plus forts actionnaires présents remplissent les fonc- 
tions de scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire. 

Art. 29. — Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil. 

Il n'y est porté que les propositions émanant du Conseil et celles 
qui lui auront été communiquées vingt jours au moins avant la réu- 
nion avec la signature d'actionnaires représentant au moins 
du capital. 

Il ne peut être mis en délibération que les objets portés à l'ordre 
du jour. 



Art. 30. — L'Assemblée Générale désignera, soit parmi les action- 
naires, soit parmi les personnes étrangères à la Société, un ou plu- 
sieurs commissaires chargés de la vérification des comptes. 



Art. 31. — Assemblée Générale annuelle entend le rapport que le 
Conseil doit lui présenter chaque année sur la situation des affaires 
de la Société, et celui des commissaires sur les comptes. 

Elle discute, approuve ou rejette les comptes. 

Elle fixe le dividende. 

Elle nomme les Administrateurs à remplacer. 

Elle délibère et statue souverainement sur tous les intérêts de la 
Socété et confère au Conseil d'administration tous les pouvoirs sup- 
plémentaires qui seraient reconnus utiles. 

L'Assemblée ne peut décider l'augmentation du capital qu'avec 
uue majorité réunissant les deux tiers au moins des actionnaires pré- 
sents ou représentés. 

Art. 32. — Les délibérations de l'Asssemblée Générale sont consta- 
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par les membres du bureau. 

Une feuille de présence contenant les noms et domiciles des action- 
naires membres de lA'ssemblée et le nombre d'actions dont chacun 
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est porteur, est signée par les membres présents et annexée au pro- 
cès-verbal pour être communiquée à tout ayant-droit. 

Art. 33. — Les copies ou extraits des délibérations, pour faire 
foi, doivent être signés par le président du Conseil ou celui qui le 
remplace. 

Art. 34« — Les décisions de l'Aassemblée Générale, prises en con- 
formité des présents Statuts, sont obligatoires même pour les action- 
naires absents ou dissidents. 



TITRE V. 



Inventaires et comptes annuels, 



Art. 35. — L'année sociale commence le 1er Janvier et finit le 
31 Décembre. 

Par exception le 1er exercice comprendra le temps écoulé entre 
la Constitution définitive de la Société et le 31 Décembre suivant. 

A la fin de chaque année sociale il est dressé par les soins du 
Conseil un inventaire général de l'actif et du passif. 

Cet inventaire ainsi que le bilan et les comptes sont mis à la dis- 
position des commissaires 40 jours avant l'Assemblée Générale an- 
nuelle. Ils sont ensuite présentés à l'Assemblée. 

Tout actionnaire ayant droit de prendre part à l'Assemblée peut 
en prendre communication. 






TITRE VI. 



Partage des bénéfices et amortissement. 



Art. 36. — Sur les bénéfices nets annuels il est prélevé : 

10 — <y pour être payés à titre d'intérêt à toutes 

les actions sans distinction. 

20 — 0/0 pour le fonds de réserve. 

L'excédant est réparti dans la proportion suivante : 

30 — o/ aux Administrateurs par parties égales. 

40 — o/ aux Actionnaires à titre de dividende. 
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Art. 37. — L'Assemblée Générale pourra prélever chaque année. . . 
©/ sur les bénéfices nets pour amortir un nombre déterminé d'actions 
à échoir par voie de tirage au sort. Les actions amorties continueront 
à jouir du dividende; mais n'auront pas droit à l'intérêt. 



TITRE VIL 

Fonds de réserve, 



Art. 38. — Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des 
sommes prélevées sur les bénéfices annuels, en conformité de l'Art. 36. 

Il est destiné à faire face aux dépenses extraordinaires ou im- 
prévues. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint le lOème du fonds social le 
prélèvement sera suspendu. 

Art. 39. — En cas d'insuffisance des produits d'une année pour 
donner un intérêt ou dividende de. . . °/o P ar action, la différence 
peut être prélevée sur le fonds de réserve. 

Art. 40. — A l'expiration de la Société et après la liquidation de 
ses engagements le fonds de réserve sera partagé entre toutes les 
actions. 



TITRE VIII. 



Propagation, Dissolution, Liquidation. 



Art. 41. — Le Conseil d'Administration peut, à toute époque et 
pour quelque cause que ce soit, proposer à l'Assemblée Générale, 
convoquée à cet effet, la prorogation, la dissolution et la liquidation 
de la Société, ainsi, que tout projet de fusion avec d'autres sociétés. 
Toutefois la prorogation ou la fusion, s'il y a lieu, ne pourra se 
faire qu'avec l'autorisatinn du Gouvernement Impérial. 

Art. 42. — En cas de perte des trois quarts du fonds social les 
administrateurs convoquent l'Assemblée Générale à l'effet de statuer 
sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de 
la Société ou de continuer ses opérations. 
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Art 43. — A l'expiration de la Société ou .en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale convoquée règle le mode de liquida- 
tion .et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée Générale con- 
tinuent comme pendant l'existence de la Société. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibération de cette As- 
semblée et avec l'autorisation du Gouvernement Impérial, faire le 
transfert à toute Société ou à tout particulier des droits, actions et 
obligations de la Société dissoute. 

Art. 44. — Les Assembées Générales extraordinaires, appelées à 
statuer sur les objets indiqués au présent titre, ne seront valablement 
constituées que si elles rénnissent un nombre d'actions représentant 
la moitié au moins du capital social. 
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